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Paris le 1er mars 2013 
 
JDL/ThB/MP 2013-10 
Objet : indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement en cas de retard de paiement 
 
 
 
 

Ma chère Consœur, Mon cher Confrère, 
 
La loi de simplification du droit n° 2012-387 du 22 mars 2012 qui a transposé la directive 2011/7/UE du 
16 février 2011 concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales, a instauré 
une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement en cas de retard de paiement et modifié les articles L. 441-3 
et L. 441-6 du Code de commerce. Cette indemnité est due par les seuls débiteurs professionnels et son 
montant a été fixé par le décret n° 2012-1115 du 2 octobre 2012 à 40 €. 
 
Conformément à ce texte, les factures établies par les prestataires de services, en ce compris les huissiers de 
justice, doivent intégrer une nouvelle mention à peine de sanctions.  
 
Il convient d’ajouter à nos factures (art. L. 441-4) et en ce qui concerne les conditions générales de conventions 
d’honoraires en matière de recouvrement amiable par exemple (art. L. 441-6 al. 12), une mention dont la 
rédaction peut être la suivante : 
 
"Le débiteur professionnel des sommes dues à l'huissier de justice, qui ne seraient pas réglées à bonne 
date, est redevable de plein droit d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 
40 € (art. D. 441-5 du Code de commerce). Lorsque les frais de recouvrement exposés sont supérieurs au 
montant de cette indemnité forfaitaire, l’huissier de justice peut demander une indemnisation 
complémentaire, sur justification (art. L. 441-6 alinéa 12 du Code de commerce)". 
 

Art. L. 441-3, C. com. Tout achat de produits ou toute prestation de service pour une activité professionnelle doivent 
faire l'objet d'une facturation. 
Le vendeur est tenu de délivrer la facture dès la réalisation de la vente ou la prestation du service. 
L'acheteur doit la réclamer. La facture doit être rédigée en double exemplaire. Le vendeur et 
l'acheteur doivent en conserver chacun un exemplaire. 
La facture doit mentionner le nom des parties ainsi que leur adresse, la date de la vente ou de la 
prestation de service, la quantité, la dénomination précise, et le prix unitaire hors TVA des 
produits vendus et des services rendus ainsi que toute réduction de prix acquise à la date de la 
vente ou de la prestation de services et directement liée à cette opération de vente ou de prestation 
de services, à l'exclusion des escomptes non prévus sur la facture. 
La facture mentionne également la date à laquelle le règlement doit intervenir. Elle précise 
les conditions d'escompte applicables en cas de paiement à une date antérieure à celle résultant de 
l'application des conditions générales de vente, le taux des pénalités exigibles le jour suivant la 
date de règlement inscrite sur la facture ainsi que le montant de l'indemnité forfaitaire 
pour frais de recouvrement due au créancier en cas de retard de paiement. Le 
règlement est réputé réalisé à la date à laquelle les fonds sont mis, par le client, à la disposition 
du bénéficiaire ou de son subrogé. 
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Art. L. 441-4, C. com. Toute infraction aux dispositions de l'article L. 441-3 est punie d'une amende de 75 000 euros. 
L'amende peut être portée à 50 % de la somme facturée ou de celle qui aurait dû être facturée. 

Art. L. 441-6, C. com. alinéa 12 
Les conditions de règlement doivent obligatoirement préciser les conditions d'application et le 
taux d'intérêt des pénalités de retard exigibles le jour suivant la date de règlement figurant sur la 
facture ainsi que le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement due au 
créancier dans le cas où les sommes dues sont réglées après cette date. Sauf disposition contraire 
qui ne peut toutefois fixer un taux inférieur à trois fois le taux d'intérêt légal, ce taux est égal au 
taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement la 
plus récente majoré de 10 points de pourcentage. Dans ce cas, le taux applicable pendant le 
premier semestre de l'année concernée est le taux en vigueur au 1er janvier de l'année en 
question. Pour le second semestre de l'année concernée, il est le taux en vigueur au 1er juillet de 
l'année en question. Les pénalités de retard sont exigibles sans qu'un rappel soit nécessaire. Tout 
professionnel en situation de retard de paiement est de plein droit débiteur, à 
l'égard du créancier, d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, 
dont le montant est fixé par décret. Lorsque les frais de recouvrement exposés 
sont supérieurs au montant de cette indemnité forfaitaire, le créancier peut 
demander une indemnisation complémentaire, sur justification. Toutefois, le 
créancier ne peut invoquer le bénéfice de ces indemnités lorsque l'ouverture d'une procédure de 
sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire interdit le paiement à son échéance de la 
créance qui lui est due. 
 
alinéa 14 
Est puni d'une amende de 15 000 euros le fait de ne pas respecter les délais de paiement 
mentionnés aux huitième et onzième alinéas, le fait de ne pas indiquer dans les conditions de 
règlement les mentions figurant à la première phrase du douzième alinéa ainsi que le fait de fixer 
un taux ou des conditions d'exigibilité des pénalités de retard selon des modalités non conformes 
aux dispositions du même alinéa. 

Art. D. 441-5, C. com. Le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement prévue au douzième alinéa du I 
de l'article L. 441-6 est fixé à 40 euros. 

 
 
Je vous prie de croire, Ma chère consœur, Mon cher confrère, à l’assurance de mes sentiments confraternels et 
dévoués. 

 
Jean-Daniel LACHKAR 


